Résolution du Parlement européen sur la voie d’une réforme de l’Organisation mondiale du commerce

1.
Rapporteur: Cristiana MUSCARDINI (UEN/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0104/2008 / P6-TA-PROV(2008) 0180/2008

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2008

4.
Objet: vers une réforme de l’Organisation mondiale du commerce

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution:
La Commission est d’accord avec la plupart des éléments quant au fond de la résolution (voir ci-dessous). La Commission n’est cependant pas entièrement d’accord avec le calendrier. La résolution part du principe que le PDD, s’il n’a pas encore échoué, ne manquera pas de le faire ou se traduira par un résultat nettement inférieur aux normes, ce qui n’est pas une prémisse correcte. La résolution considère qu'un débat général sur la réforme de l’OMC est parfaitement compatible avec la poursuite du Programme de Doha pour le développement et sa conclusion éventuelle. Néanmoins, plusieurs membres de l’OMC ne sont en aucun cas favorables à des discussions sur la réforme de l’OMC et le seront encore moins quand leurs négociateurs devront se concentrer sur le PDD.

La Commission peut marquer son accord en particulier avec les éléments suivants quant au fond:

Structure institutionnelle de l’OMC: la résolution se demande si la structure de l’OMC est appropriée ou si elle entrave le processus de prise de décision. Consensus: elle reconnaît que la modification du processus décisionnel basé sur le consensus serait irréaliste, mais note que ce processus pourrait être amélioré en exigeant de tout gouvernement qui refuse de parvenir à un consensus, de justifier sa position par écrit. Différenciation entre les divers pays en développement: elle lance un appel fort (et apprécié) à une plus grande différenciation entre les pays en développement (PED) selon leur niveau de développement et leurs besoins, soit en fonction de la croissance du PNB, soit éventuellement aussi en fonction d’autres critères (taux de croissance des exportations, normes économiques ou sociales spécifiques, comme celles de l’indice du développement humain), de sorte que les PED les plus avancés, notamment, apportent une contribution correspondant davantage à leur niveau de développement et de compétitivité tandis que le traitement spécial et différencié (TSD) serait peaufiné et réservé à ceux qui en ont vraiment besoin. Il convient de noter que le cycle de Doha reflète déjà une différenciation significative: pratiquement tous les domaines clés de négociation distinguent aujourd’hui, d’une façon ou d’une autre, les PMA, les PED sans littoral, les petites économies vulnérables, les nouveaux membres de l'OMC, les économies émergentes, etc. Il en résulte une géométrie variable de facto en termes de contributions aux accords. Cycles de négociations et accord mondial: elle s’interroge sur le format des engagements uniques et exhorte à faire des efforts pour développer une approche plurilatérale intégrant une sorte de ‘géométrie variable’ pour certains groupes de pays ou certains secteurs du commerce international. Rôle du secrétariat de l’OMC: elle plaide pour le renforcement du rôle du secrétariat de façon à lui permettre de prendre des initiatives et de suggérer des compromis. Transparence et dimension parlementaire de l’OMC: elle suggère d’ouvrir les «réunions de l’OMC» au contrôle du public et de créer une assemblée parlementaire de l’OMC. Cohérence et coordination avec les autres organisations internationales: elle appelle à renforcer la coopération qui existe entre la Banque mondiale, le FMI, l’OIT et l’OMC. Processus d’adhésion à l’OMC: elle explore la possibilité d’aller au-delà du consensus. Réforme du système de règlement des différends: elle demande des sanctions monétaires et une plus grande transparence de la procédure. Aide au commerce: elle reconnaît son importance pour soutenir les efforts des PED en vue d’utiliser le commerce comme un instrument du développement et de la réduction de la pauvreté, de participer aux négociations de l’OMC et de mettre en œuvre leurs résultats, mais elle appelle en même temps à faire de l’aide un droit contractuel, ce qui n’est pas réaliste.

7.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution contient quatre demandes à la Commission:

(1) elle souligne la nécessité de garantir que l’organe de règlement des différends interprète les règles de l’OMC de manière à tenir dûment compte du droit social et environnemental international applicable et, le cas échéant, invite la Commission ainsi que tous les membres de l’OMC à modifier les règles de l’OMC à cet égard; (paragraphe 41)

(2) elle invite les membres de l’OMC à apporter un soutien suffisant à leurs parlementaires pour leur permettre de prendre part à la création d’une dimension parlementaire de l’OMC; elle demande instamment à la Commission de prendre des initiatives en ce sens au sein de l’OMC; elle souligne que, tant que l’OMC n’assumera pas cette responsabilité, la dimension parlementaire de l’organisation sera représentée par la Conférence parlementaire sur l’OMC organisée conjointement par le Parlement européen et l’UIP; (paragraphe 20)

(3) elle souligne que l’OMC est la seule organisation mondiale habilitée à élaborer des réglementations qui ne fasse pas partie de la famille des organisations des Nations unies et, par conséquent, que l’action de l’OMC reste cantonnée au seul domaine de la politique commerciale; elle invite la Commission à inscrire ce problème structurel en tête des priorités de l’ordre du jour de la réforme de l’OMC; (paragraphe 6)

(4) elle demande à la Commission de présenter dès que possible à Genève une initiative forte en vue de la relance de cette réflexion [sur la réforme de l’OMC]; elle invite la Commission à prendre des contacts informels à ce sujet avec les autres membres de l’OMC susceptibles d’appuyer une telle initiative et avec le directeur général de cette organisation, et à lui faire rapport, avant la fin 2008, sur le résultat de ces consultations. (paragraphe 3).
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Point 1: La Commission note que les règles de l’OMC permettent déjà, dans une certaine mesure, de tenir compte des normes environnementales et de travail dans les différends (voir article XX du GATT et article 13 du mémorandum d’accord sur le règlement des différends de l’OMC). La jurisprudence de l’OMC (par exemple l’affaire des crevettes/tortues) montre que l’organe d’appel de l’OMC prend cette responsabilité au sérieux et, dans une certaine mesure, reflète dans ses arrêts le débat mondial en cours et le degré de consensus sur les questions environnementales. La situation juridique n’est donc pas négative, bien que l’on puisse envisager d’autres améliorations, ce qui est précisément la raison pour laquelle la CE est l’une des principales forces de proposition dans les négociations sur le commerce et l’environnement dans le cadre du Programme de Doha pour le développement. Toutefois, la modification des règles concernant ces questions délicates au sein de l’OMC est un processus difficile: une grande majorité de membres de l’OMC, en particulier les pays en développement, tendent à considérer les règles plus strictes dans ce domaine comme des obstacles arbitraires au commerce.

Point 2: La Commission appuie bien sûr – comme toujours dans le passé – l’appel à une dimension parlementaire de l’OMC. Toutefois, il incombe à chaque membre de l’OMC de veiller à ce que les positions qu’il présente à Genève soient le résultat d’un processus démocratique, de consultations nationales et d’un arbitrage intérieur entre différents intérêts. En outre, les parlements et d’autres ont aussi pour rôle, au sein de l’OMC même, d’entendre les négociateurs et de faire connaître leurs propres avis, dans un esprit d’ouverture fondamental.

Point 3: La Commission admet que le fait que l’OMC ne fasse pas partie officiellement du système des Nations unies puisse comporter une part de risque en termes de gouvernance mondiale, mais en même temps, elle n'y voit pas un «problème structurel». Le statut autonome de l’OMC (comme précédemment celui du GATT) a de bonnes raisons d’être. Néanmoins, sur le plan pratique, sa relation avec l’ONU est comparable à celle de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international. L’OMC participe aux travaux de l’ONU sur un pied d’égalité avec les institutions susmentionnées (notamment dans les réunions annuelles de haut niveau de l’ECOSOC avec le FMI, la Banque mondiale et l’OMC, et plus précisément au Conseil des chefs de secrétariat). D'un autre côté, le lien entre l’OMC et les Nations unies est évidemment très différent de celui qui existe entre les Nations unies et la CNUCED, cette dernière dépendant directement de l’Assemblée générale des Nations unies. La Commission considère que, plutôt qu'un quelconque changement formel du cadre institutionnel, l’UE devrait viser une coopération plus étroite et une reconnaissance mutuelle des différents ensembles de règles. La récente coopération OMC-OIT, quoique limitée et de nature à susciter des controverses parmi les pays en développement, de même que ce qui se dessine entre l’OMC et le PNUE en matière de climat, sont de bons exemples à cet égard. La reconnaissance des organes normatifs internationaux et une coopération renforcée avec eux sont une façon de progresser réaliste et constructive, et inciteraient plus naturellement les organes de règlement des différends de l’OMC à tenir compte des normes internationales, notamment en matière d’environnement et de travail. Enfin, il convient de noter que l’OMC, en tant qu’organisation, n’a pas le même type de mandat opérationnel que les institutions des Nations unies ou que la Banque mondiale et le Fonds monétaire international; l’OMC agit principalement en tant que secrétariat pour faciliter les négociations entre les membres et apporter son appui à l’examen des politiques commerciales et aux procédures de règlement des différends, tandis que toutes les responsabilités opérationnelles incombent aux membres individuels.

Point 4: La Commission note que cette recommandation part du principe que le débat général sur l’OMC est entièrement compatible avec la poursuite et une éventuelle conclusion du PDD au sein de l’OMC. Une initiative pour relancer le débat sur la réforme de l’OMC à ce stade des négociations du PDD (afin de faire rapport au PE avant la fin de 2008) n’aurait aucun attrait au sein de l’OMC et pourrait même avoir des effets contreproductifs pour l’UE, sur l’équilibre fragile du PDD ainsi que sur tout débat futur concernant la réforme de l’OMC. D’autres membres n’hésiteraient pas à mettre les propositions européennes sur la réforme de l’OMC dans la balance générale du PDD, afin d'augmenter le prix des concessions ou engagements auxquels ils pourraient consentir dans le contexte du PDD (perturbant ainsi l’équilibre des négociations de l’OMC au détriment de l’UE), tandis qu’un échec de la tentative d’examiner la réforme de l’OMC rendra inévitablement plus difficile la relance de tout exercice de ce genre à moyen terme.
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